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Présentation de l’éditeur :
Joseph Caillaux… Ce nom est aujourd’hui largement et injustement oublié. Oublié le grand ministre des Finances et le combat opiniâtre qu’il poursuivit de 1899 à 1914 pour doter la France d’une fiscalité moderne, techniquement efficace, socialement équitable, par la création de l’impôt sur le revenu. Oublié le « coup d’Agadir » de 1911 : confronté en tant que chef du gouvernement français à une crise majeure provoquée par l’empereur d’Allemagne, Caillaux sut éviter la guerre programmée par les boutefeux des deux côtés de la frontière. En revanche, on se souvient encore de l’assassinat, le 16 mars 1914, de Gaston Calmette, directeur du Figaro, par Mme Caillaux. Le quotidien menait depuis trois mois une campagne d’une violence inouïe contre son mari. Grand favori des élections législatives d’avril 1914, Caillaux était pour la droite et pour les partisans de la « revanche » l’homme à abattre. Derrière la campagne de Calmette, il y avait Raymond Poincaré, Louis Barthou, Aristide Briand et, selon toute apparence, la Russie tsariste. La preuve n’a jamais été apportée de la machination ourdie par ce clan contre Caillaux. Aussi bien ce récit, scrupuleusement respectueux des faits historiques avérés, ne présente leur complot que comme la plus crédible des hypothèses, sur la base de présomptions à vrai dire accablantes. Les conséquences du geste irraisonné d’une femme qui croyait rendre service à son mari furent désastreuses. Sa première victime était Calmette ; la deuxième Caillaux lui-même, dont la carrière et les ambitions furent brisées net. La troisième… la paix !

Création Studio Flammarion. Illustration originale d’après : © Selva / Leemage ; © René Dazy / Rue des Archives

Journaliste et écrivain, Dominique Jamet a été également président de la Bibliothèque nationale de France. Il est l’auteur d’essais, de romans, de récits autobiographiques, et chroniqueur sur la chaîne Histoire. La Chute du président Caillaux rappelle l’un des faits divers les plus retentissants qui marquèrent l’avant-guerre de 1914.




DU MÊME AUTEUR

Essais

Chaque jour est un jour J, Albin Michel, 1967

Lettre ouverte à la droite la plus mal à droite du monde, Albin Michel, 1983

La Partie de Golfe, Régine Deforges, 1991

Demain le Front ?, Bartillat, 1995

Clovis ou le baptême de l’ère, Ramsay, 1996

Carte de presse, Balland, 1997

Monsieur le président… je vous fais une lettre, Ramsay, 1999

Si j’avais défendu… Napoléon, Plon, 2003

Jean Jaurès, le rêve et l’action, Bayard, 2009

Romans

Antoine et Maximilien, Denoël, 1986

À l’amour comme à la guerre, Flammarion, 1991

Passage du témoin, Flammarion, 1993

Le Nouveau Candide, Flammarion, 1994

Un château sur le sable, Stock, 1998

Un petit Parisien, Flammarion, 2000

Notre après-guerre, Flammarion, 2003

Un traître, Flammarion, 2009




À Laetitia-Marie



Avant-propos


Joseph Caillaux… Mais qui se souvient de Joseph Caillaux ? C’est à peine si ce nom, qui fut au début du XXe siècle celui d’un des personnages principaux de la scène politique française, éveille encore dans la mémoire collective un vague écho, qui va s’affaiblissant avec le temps. L’écho des cinq coups du mignon petit revolver que Mme Caillaux, le 16 mars 1914, eut la très fâcheuse idée de décharger sur la personne de Gaston Calmette, directeur du Figaro, qui menait depuis trois mois une campagne forcenée contre son mari. La maladroite ! Tirant presque à bout portant, elle ne pouvait rater, et elle ne rata pas sa cible. Il ne lui était pas venu à l’esprit que son geste criminel allait faire une victime collatérale : Caillaux lui-même qu’elle mettait hors jeu, par ricochet, et cela dans le moment précis où il était en situation de jouer un rôle déterminant et salvateur en éloignant de nous, comme il l’avait fait trois ans plus tôt, le calice sanglant de la guerre.

La catastrophe, cet autre naufrage du Titanic à la puissance dix, où allaient sombrer la France, l’Europe et avec elles la douceur de vivre d’une vieille civilisation, a englouti, parmi bien d’autres épaves, jusqu’au souvenir des élections législatives du printemps 1914. Or, après ce scrutin, marqué par la victoire éclatante de la gauche, c’est à Joseph Caillaux, président du parti radical alors dominant, qu’il serait tout naturellement revenu de former le nouveau gouvernement. Le fait divers auquel était mêlé son nom le contraignit à passer son tour en se retirant momentanément de la partie pour se consacrer entièrement à la défense de sa femme. Mais il était entendu dans l’esprit de tous, et d’abord dans le sien, que, sitôt cette affaire réglée, il reprendrait sa place, toute sa place, à la tête d’une équipe ministérielle où Jaurès et les siens auraient fait leur entrée. Il était pour sa part aussi déterminé que le tribun socialiste à tout faire pour barrer la route à ce qui était pour lui « une folie et un crime ».

Mais lorsqu’Henriette Caillaux fut en effet acquittée, le 28 juillet 1914, il était trop tard. À l’autre bout du continent, un mois plus tôt, dans les rues poussiéreuses de Sarajevo, d’autres coups de revolver avaient mis le feu aux poudres. Obtus, féroce et frivole, le parti de la guerre, aux commandes à Vienne, à Saint-Pétersbourg, à Berlin, mais aussi à Paris, n’allait pas laisser filer le prétexte que lui offrait le meurtre imbécile d’un archiduc de rencontre par un Serbe irresponsable. Un prétexte à vingt millions de morts. Caricatures de Machiavel, épigones de Bismarck, émules de Napoléon III, les dirigeants de l’Europe et les foules abusées qu’ils entraînaient dans leur sillage allaient à la boucherie en beuglant des chants patriotiques. Les dés étaient jetés. Du banc de touche, délibérément écarté d’une partie qui lui faisait horreur, Caillaux ne put qu’assister en spectateur consterné et impuissant au déferlement de la barbarie.

La patrie reconnaissante a dédié par centaines des boulevards, des avenues, des esplanades, des places, des rues, des squares, des lycées, des collèges, des écoles, elle a érigé des monuments, elle a dressé des statues à la gloire de grands hommes de taille très diverse. La IIIe République, en particulier, a honoré ses pères fondateurs, Gambetta, vedette du ballon libre, Jules Ferry, malgré le Tonkin ; elle a plus que convenablement traité ses présidents, M. Thiers, en raison ou en dépit de sa victoire sur la Commune, Sadi Carnot ou Paul Doumer après leur fin tragique, Félix Faure dont la sortie pittoresque demeure le plus connu de ses faits d’armes ; elle a pardonné à l’ondoyant et retors Aristide Briand devenu sur le tard le chantre de la paix les écarts de sa jeunesse folle et les reniements de sa maturité. Son assassinat a fait rendre les armes aux pires contempteurs de Jaurès, militant et martyr. Le pompeux et funeste Poincaré, patriote lorrain de son état, le fascinant et néfaste Clemenceau, jacobin de Vendée, nous contemplent de haut pour l’éternité, juchés sur le monstrueux piédestal que leur font quinze cent mille cadavres et quatre millions de blessés. Joseph Caillaux n’a eu droit qu’au silence et à l’oubli.

Le leader nationaliste algérien Ferhat Abbas disait avoir cherché en vain dans les cimetières de son pays une patrie qui n’avait jamais existé. Qui s’aventurerait dans Mamers à y chercher la trace de Joseph Caillaux pourrait douter que celui-ci en ait jamais foulé le pavé.

Aimable et tranquille – trop tranquille – sous-préfecture de la Sarthe, Mamers compte un peu moins de six mille habitants, une population stable depuis plus de deux siècles : au recensement de 1793, on en dénombrait six mille deux cents, et six mille quarante-cinq en 1901… Sans vouloir faire injure à une petite ville endormie qui flotte dans les habits trop grands qu’elle a hérités du passé, il est permis de s’étonner qu’elle semble ignorer le plus remarquable de ses citoyens. Compte-t-elle donc tant d’illustrations pour faire si peu de cas de celui qui ne fut pas seulement un élu local – député de la circonscription pendant vingt ans, puis sénateur du département et président du Conseil général de la Sarthe pour une autre période de vingt ans – mais qui fut également six fois ministre des Finances et, en 1911, chef du gouvernement ?

Certes, place de la République, apposée sur la maison mitoyenne dont le mur porte encore l’inscription au pochoir : « ABRI : 8 PERSONNES », qui remonte apparemment à la seconde guerre mondiale, une plaque commémorative habilement dissimulée sous les frondaisons nous apprend que Joseph Caillaux eut sa demeure ici. Certes, juste en face, dans l’ancien couvent de la Visitation qui abrite curieusement sous le même toit la sous-préfecture et la mairie, il paraît que la table de travail et la bibliothèque de Caillaux, achetées à la famille en 1956 par le sous-préfet du moment, sont visibles environ une fois l’an. Ce n’est pas rien, mais ce n’est pas grand-chose.

Dans le centre de la ville, Victor Hugo et Pasteur, cela va de soi, Anatole France, Ledru-Rollin, Carnot (Lazare) et Charles de Gaulle, entre autres dieux et demi-dieux tutélaires de notre Panthéon national, ont donné leur nom à des rues et des places. Une longue artère porte celui de Paul Henri Balluet d’Estournelles de Constant, sénateur de la Sarthe, prix Nobel de la paix 1909, du reste contemporain et ami de Caillaux, qui fut en son temps l’inlassable propagandiste du désarmement international simultané. Mais quid de Caillaux lui-même ? Le plan de la ville, à vrai dire, indique très clairement une place Joseph-Caillaux. Mais on se heurte ici à un petit mystère urbanistico-policier qui n’est pas sans rappeler la fameuse lettre volée d’Edgar Poe, si ostensiblement mise en évidence qu’elle échappe à toutes les investigations. On peut chercher des heures la place Joseph-Caillaux, qu’aucune plaque visible ne signale, y passer et y repasser, la traverser dix fois, vingt fois, et ne pas soupçonner un instant qu’on s’y trouve. Qu’on imagine un vaste terrain vague, sans forme et donc sans limite apparente, autrefois un pré, aujourd’hui un parking asphalté sans autre ornement qu’une rangée de conteneurs de déchets. La municipalité qui baptisa en 1980 ce lieu, ou plutôt ce non-lieu de mémoire, était si consciente de ce qu’elle faisait, c’est-à-dire de ce qu’elle ne faisait pas, qu’elle ne l’inaugura jamais.

Mais pourquoi, dira-t-on, avoir honte, à ce point, de Caillaux ? Quelle faute inexcusable, quel crime inexpiable, quel péché impardonnable ont-ils valu à cet homme politique une malédiction française qui s’étend bien au-delà de l’arrondissement de Mamers ? De quelle dette paye-t-il encore les intérêts posthumes ?

Ministre des Finances à quatre reprises entre 1899 et 1914, Caillaux a porté à bout de bras le projet de l’impôt sur le revenu, autrement dit l’instauration d’une fiscalité moderne, techniquement efficace, socialement équitable, qui n’épargnerait pas plus la rémunération du capital que celle du travail, qui ferait peser sur les contribuables une charge d’autant plus lourde qu’ils seraient plus fortunés, d’autant plus légère qu’ils seraient moins aisés et qui, associée à une forte taxation des successions, serait un facteur de redistribution de la richesse. À l’instar d’un Moïse à qui fut interdit de franchir le seuil de la Terre promise, Caillaux n’était plus aux affaires lorsque l’impôt sur le revenu fut effectivement adopté en 1914 : il fallait bien financer le coût de la grande tuerie en préparation. Mais il en avait assez fait pour concentrer sur sa personne les fureurs de la banque, de l’industrie, du commerce et des possédants déchaînés contre l’insupportable système « vexatoire, inquisitoire et confiscatoire » dont le taux maximal culminait alors à 5 % !

Autre chef d’accusation : président du Conseil en 1911, c’est Caillaux et Caillaux seul qui désamorça le conflit franco-allemand né de la provocation d’Agadir, au grand dam des patriotes de comptoir, des revanchards de salon, des traîneurs de sabre en casque à pointe ou en képi mou et autres bellicistes des deux côtés des Vosges. « Une minute de paix, c’est toujours bon à prendre », murmure Hécube dans La guerre de Troie n’aura pas lieu. Il ne tint pas à Caillaux que l’Europe ne prolongeât pas le sursis de trois ans qu’il lui avait offert.

Circonstance aggravante : écarté du gouvernement en 1914, et donc dans l’impossibilité de récidiver, Caillaux figura au petit nombre des hommes de bonne volonté – le pape Benoît XV, l’empereur d’Autriche Charles Ier, le prince Sixte de Bourbon-Parme – qui, en 1917, épouvantés par l’ampleur, la sauvagerie et l’absurdité du massacre, plaidèrent vainement pour la fermeture de la grande boucherie en gros et en détail, fût-ce au prix d’une paix blanche. Au faîte de sa puissance, le Tigre qui le guettait au premier faux pas ne fit qu’une bouchée du rival blessé qu’il avait résolu de sacrifier sur l’autel de ses rancunes personnelles et de sa monomanie guerrière. Jeté en prison, incarcéré pendant deux ans, Caillaux frôla le peloton d’exécution que Clemenceau promettait aux « traîtres ». Sauvé par l’armistice, il fut condamné en 1920 par le Sénat siégeant en Haute Cour à trois ans de détention et dix ans d’inéligibilité. Amnistié en 1924, aussitôt élu sénateur et président du Conseil général de la Sarthe, sa carrière n’en était pas moins brisée. Il n’aura plus que l’amère satisfaction de voir disparaître avant lui ses ennemis jurés, Clemenceau, Poincaré, Briand, Barthou, et de porter personnellement l’estocade au deuxième gouvernement Blum en 1938.

Les haines féroces qui n’avaient pu abattre Caillaux vivant l’ont achevé mort. Le temps, qui ne cesse de réviser les perspectives de l’histoire, rendra-t-il jamais justice à l’homme clairvoyant dont le grand tort est d’avoir eu raison à contre-courant ? C’est une chose singulière et regrettable que les deux chefs du parti de la paix, les deux hommes dont l’entente seule aurait pu prévenir le désastre, que Caillaux et Jaurès aient été éliminés à quelques jours de distance, l’un politiquement, l’autre physiquement. Faut-il n’y voir qu’une coïncidence ? Le hasard, quelquefois, ressemble à un complot comme deux gouttes de sang.








1

Une journée particulière



Lundi 16 mars 1914, sept heures et demie du matin

Penché sur son miroir, Caillaux taillait avec un soin extrême les pointes de sa moustache à l’aide d’une paire de petits ciseaux effilés lorsqu’Henriette, encore en déshabillé, fit irruption dans le cabinet de toilette. Elle brandissait Le Figaro du jour. « Attends », dit-il, « j’ai presque terminé. » Il acheva sa besogne, prit le temps de contempler son œuvre sans dissimuler sa satisfaction, et se tourna enfin vers sa femme. « Eh bien, qu’est-ce qu’ils ont encore inventé ? » « Regarde. »

Sous le titre « INTERMÈDE COMIQUE. LES NOTES BIOGRAPHIQUES DE “JO” », le directeur du journal, Gaston Calmette, daubait sur « la continuité, la constante fidélité », « la tenue politique » dont le ministre des Finances s’était prévalu lors d’une réunion publique à Mamers. « Ma politique de 1914 », avait-il déclaré, « est la suite logique de celle que je pratiquai dès ma première législature… Tel vous m’avez élu, tel vous me retrouverez », etc. Calmette ironisait sur la constante évolution qui avait conduit Caillaux du centre droit au radicalisme et mettait en regard de ses professions de foi actuelles une petite fiche que Caillaux avait rédigée lors de sa première candidature dans la Sarthe, en 1898 : il s’y réclamait de son père, ancien ministre de Mac-Mahon, et se disait républicain progressiste, autrement dit centre droit… De plus, il y rejetait le principe de l’impôt sur le revenu, dès lors que celui-ci serait assorti d’une déclaration et, en l’absence de déclaration, d’une taxation d’office.

— Et c’est ça qui te met dans cet état, ma Riri ? Que j’aie évolué depuis seize ans, la belle découverte ! Tous mes électeurs le savent, sans compter ceux qui l’ont oublié. Que je sache, ils ne m’en tiennent pas rigueur ! En tout cas, ce n’est pas ça qui va me couper l’appétit. Si c’est tout ce que Calmette a à se mettre sous la dent, c’est qu’il n’a plus de munitions…

— Mais justement, tu n’as pas vu le titre ?

— Eh bien, qu’est-ce qu’il a, le titre ?

— « Intermède comique »… Tu sais bien ce que ça veut dire, « intermède » ?

— Ma foi, je pense que oui.

— J’ai cherché la définition exacte dans le Larousse. Un intermède, c’est une interruption, un divertissement, par exemple, entre deux actes. Oh Jo, je suis sûre qu’il va publier nos lettres !

— Et après ? Il n’y a rien dont nous ayons à rougir dans ces lettres !

— Rien ? Notre intimité étalée au grand jour, notre passé mis sous les yeux de millions de curieux, c’est ça que tu appelles « rien » ? Si la petite apprend que nous étions, enfin que nous avions… alors que je vivais encore avec son père, ce sera un choc terrible pour elle. Et moi, je n’oserai plus la regarder en face. Et mes amies, que vont-elles penser ?

Caillaux se retint de répliquer que la jeune Germaine Claretie, qui allait quand même sur ses dix-neuf ans et ne semblait pas plus sotte qu’une autre, serait peut-être moins étonnée que ne le supposait sa mère. Quant aux amies, elles en avaient vu d’autres…

— Tu sais que Germaine se faisait une fête d’être présentée à la reine d’Angleterre dans un mois. Fille d’une mère divorcée, l’ambassade m’avait bien fait comprendre que c’était déjà délicat, et que si ce n’était pas toi… Mais d’une mère adultère ! Et qu’adviendra-t-il de ses fiançailles ?

» Je n’en peux plus, Jo. Il faut que tu le saches. Toi, tu as tes électeurs, tu as tes amis qui te soutiennent, qui t’applaudissent, tu as ton parti, tout le monde sait bien que le vrai chef du gouvernement, c’est toi. On te respecte, on te craint, on sait bien que tu n’es pas homme à te laisser faire. Mais moi… Je suis si seule. Je fais tout pour ne pas t’ennuyer avec ça, tu as déjà assez de soucis. Je n’ai autour de moi que des visages malveillants, des ricanements, des cancans. Je crois bien que je vais renoncer à mon jour. Plus personne ne vient, je veux dire plus personne qui compte, ou alors c’est pour m’épier, pour voir quelle contenance je fais, et aller me débiner dans les salons. On se retourne sur moi, on chuchote dans mon dos. Tiens, l’autre jour, j’étais chez Paquin pour un essayage. Il y avait là deux dames très distinguées, sûrement de bonnes clientes. Eh bien, après que j’étais entrée dans la cabine, l’une des deux a dit à son amie, sans prendre la peine de baisser la voix : « Tu as vu ? Je crois bien que c’est la femme de ce voleur de Caillaux ! »

— Calme-toi, ma Riri. Je vais tout faire, et pas plus tard qu’aujourd’hui, pour que cette persécution s’arrête. Et si ce saligaud était assez goujat pour publier nos lettres, j’irai de ce pas lui casser la gueule.

— Ne fais pas ça, Jo, je t’en supplie. Le remède serait pire que le mal. Ça te retomberait encore dessus. Oublie tout ce que je viens de te dire. Je te promets que je serai courageuse. Je serai forte.

Là-dessus elle se mit à pleurer. Caillaux supportait mal les larmes des femmes. Et pas du tout les femmes qui pleurent.




Lundi 16 mars 1914, onze heures du matin

Le Conseil, qui s’était tenu comme d’ordinaire dans la salle des Portraits, s’achevait. Les ministres s’ébrouaient comme des collégiens libérés par la sonnerie, dans un joyeux désordre de fauteuils reculés et de conversations particulières. Caillaux s’approcha de Poincaré :

— Monsieur le président, dit-il à mi-voix, pourriez-vous m’accorder un entretien tête à tête ?

— Maintenant ?

— Oui.

— Eh bien, passons dans mon bureau, je demanderai qu’on ne nous dérange pas.

— Tu sais de quelle campagne ignoble je suis l’objet, dit Caillaux.

— Il serait difficile de l’ignorer, répliqua Poincaré, sur ses gardes.

— Si j’étais seul en cause, je ne t’en parlerais même pas. Mais ce n’est plus le cas. Ce n’est pas au chef de l’État que je m’adresse, c’est à l’homme, à l’ami, enfin à l’ancien ami. Tu as pu constater vendredi dernier que Calmette n’avait pas hésité à employer contre moi une lettre privée qu’il s’était procurée je ne sais trop comment. Dans son article de ce matin, il parle de mes « imprudentes correspondances ». Il ne peut s’agir que des lettres que j’ai écrites à Henriette avant qu’elle se sépare de son mari. Tu imagines dans quel état d’esprit elle est…

— Je l’imagine d’autant plus aisément, dit Poincaré un peu pincé, qu’il y a deux ans c’était mon Henriette à moi qui était directement visée par d’abominables ragots. J’ai tout entendu à l’époque. Que non seulement elle était divorcée, mais adultère, mais bigame, qu’elle n’était pas seulement de mœurs légères, mais prête à se vendre au plus offrant, qu’elle était une professionnelle de l’amour vénal…

— Je n’y étais pour rien.

— Toi peut-être, mais tes amis…

— Clemenceau n’est pas mon ami.

Poincaré se délectait de la situation, mais la petite voix intérieure qui ne le laissait jamais en paix vint lui chuchoter qu’il n’en devait rien laisser paraître, ne serait-ce que par prudence, et lui rappeler qu’il était un homme de devoir et de responsabilité. À force de se l’entendre dire, il avait fini par le croire. Aussi se composa-t-il un maintien grave et attentif. On put lire dans ses yeux la compassion et le désir de venir en aide à son prochain.

— Écoute, je ne vois pas très bien ce que je peux faire pour toi, mais si je peux t’être utile…

— Tu le peux. C’est toi qui, au moment de mon divorce, m’as mis en relation avec Me Maurice Bernard, ce dont je te remercie. Vous êtes toujours intimes ?

— Il ne se passe guère de jours que nous ne nous voyions. Il doit me rendre visite cet après-midi même.

— Je sais qu’il est également proche de Calmette. J’irais bien moi-même au Figaro mais, si j’ai Calmette en face de moi, je ne pourrai pas me retenir de lui infliger la correction qu’il mérite. Il vaut mieux que tu charges ton ami d’un message urgent de ma part.

— Soit. Et que serait ce message ?

— Qu’il dise à ce paltoquet, dit Caillaux d’une voix que l’énervement faisait trembler, que je suis arrivé au bout de ma patience et que, s’il persiste à se conduire en voyou, il aura affaire à moi. Je suis d’une jolie force au pistolet et personne ne contestera, je pense, que je suis l’offensé. Suis-je assez clair ?

— Parfaitement. Il serait désolant que tu en vinsses à de telles extrémités. Je parlerai à Maurice Bernard dès aujourd’hui.

— Je te remercie, dit Caillaux, dont l’excitation retombait aussi vite qu’elle était montée. Je n’en attendais pas moins de toi. Au fait, est-il vrai que ta femme répète la révérence qu’elle doit faire à la reine d’Angleterre ?

Resté seul, Poincaré se frotta les mains. Il jubilait. Notre ami a bien perdu de sa superbe. S’il me demande de m’entremettre, c’est vraiment qu’il ne soupçonne rien, c’est le signe qu’il est à bout. Il est à la veille de faire des bêtises.

Il se reprocha vivement les sentiments peu élevés qu’il manifestait là. Mais il ne parvenait pas à refréner son plaisir et, si un huissier fût entré, il eût surpris, étonné, le très compassé chef de l’État à fredonner Viens Poupoule.

Caillaux, de son côté, n’était pas moins content de lui. Cet imbécile croit que je ne me doute pas que c’est lui qui mène le bal. Autant s’adresser au bon Dieu qu’à ses saints. Je lui ai sûrement fait peur. Il y a de bonnes chances que Calmette se calme.

Et souriant au passage à une jolie femme qui traversait la rue du Faubourg-Saint-Honoré, il exécuta d’élégants moulinets avec sa canne à pommeau d’ivoire.




Lundi 16 mars 1914, onze heures et demie

En rentrant au ministère, Caillaux fut surpris d’y retrouver sa femme : elle se gardait habituellement de venir le déranger à son bureau. Il lui trouva un pauvre visage, bien qu’en le voyant elle eût aussitôt sorti sa houppette et ravivé son fond de teint. Yvon Delbos, son jeune attaché de cabinet, le prit discrètement à part :

« Pardonnez-moi, monsieur le ministre, mais Mme Caillaux nous a paru, comment dire, très nerveuse. Il nous a semblé que cela lui ferait du bien de passer un moment seule avec vous. Nous préparerons votre intervention de cet après-midi pendant l’heure du déjeuner. Le chauffeur du ministère pourrait venir vous prendre chez vous à une heure et demie. »

Pendant le trajet entre le Louvre et la rue Alphonse-de-Neuville, Henriette rendit compte à son mari de l’entretien qu’elle avait eu dans la matinée avec le président Monier. De l’avis de ce magistrat ami, président du tribunal civil de la Seine, que Caillaux avait souhaité consulter, mais que son emploi du temps ne lui avait pas permis de recevoir lui-même, la loi et les tribunaux étaient ainsi faits qu’il n’existait aucune possibilité d’arrêter la campagne du Figaro et aucune certitude de faire condamner Calmette en temps utile. Que rapporterait un procès, sinon de remuer un peu plus la boue sans être assuré du résultat ? La presse était libre en France, et libre, notamment, d’abuser de cette liberté. Lui-même, Monier, lorsqu’il avait été la cible d’attaques diffamatoires, avait choisi de ne pas engager d’action judiciaire. En retour, Caillaux raconta sa conversation avec Poincaré et, cédant à l’un de ses démons les plus familiers qui le poussait toujours à se mettre en valeur, il réaffirma sa ferme intention d’aller défier Calmette et de le tuer en duel. Et, comme il la voyait effrayée : « Rassure-toi », lui dit-il, « ce n’est pas pour aujourd’hui, je choisirai le jour et l’heure. » Elle se força à sourire. Et c’est alors que l’idée lui apparut, encore floue et comme cotonneuse, mais où elle reconnut le fantôme qui hantait depuis quelque temps ses nuits et ses cauchemars. Je ne peux pas le laisser ruiner sa carrière pour défendre mon honneur. Il faut que Joseph comprenne que pour lui je suis prête à tout. Il faut que je fasse quelque chose de grand, d’extraordinaire. Mais quoi ?

Le déjeuner fut morose. Et mauvais. La salade était cuite, les côtelettes carbonisées. La cuisinière, sonnée et tancée, rétorqua insolemment qu’avec des patrons qui n’avaient pas d’heure, elle ne pouvait pas faire des miracles. Puis elle regagna l’office où elle remua des casseroles avec fracas tout en grommelant. Les mots « radin » et « voleur » parvinrent très distinctement aux oreilles du couple.

« Il faut nous séparer de cette fille, dit Henriette Caillaux. Décidément, tout va de travers aujourd’hui. »

Caillaux jeta sa serviette sur la table et se leva. Il était de retour quelques instants plus tard.

— Voilà, c’est fait. Je l’ai dispensée de faire ses huit jours. Mais du coup nous n’avons plus personne.

— Et nous recevons jeudi ! J’irai tout à l’heure au bureau de placement. Si cela ne t’ennuie pas, je garde Arthur, j’aurai besoin de lui. J’ai quelques courses à faire, et il faut que je passe à la banque pour ce que tu sais… Ne m’en veux pas, mais je crois que je n’aurai pas le courage de t’accompagner ce soir à l’ambassade d’Italie. Pour être assise à côté de Poincaré, merci bien ! Je préviendrai Mme Tittoni. Sois gentil de me renvoyer ton chauffeur dès que tu seras arrivé au Sénat. Je lui confierai ton habit de façon que tu puisses te changer avant le dîner.




Lundi 16 mars 1914, après-midi

Henriette Caillaux sortit à deux heures.

Et remonta aussi vite dans sa chambre. « Que madame me pardonne », avait dit le chauffeur en lui ouvrant la portière de la Delaunay-Belleville, « mais je crois que madame a oublié son chapeau. » Elle avait porté la main à son front nu. Elle avait failli sortir en cheveux, comme une ouvrière. Comme une fille ! Du sang-froid, ma petite, ce n’est pas le moment de perdre la boule ! Cependant, la brume dans son cerveau s’était dissipée. L’idée avait maintenant une forme, des contours, des couleurs et même une voix. Elle gravissait les marches d’un grand escalier. Un huissier l’introduisait dans le bureau où un homme en redingote était assis. Elle marchait droit sur lui. Alors je lui dirai : « Monsieur, vous êtes un goujat et un lâche » et je le souffletterai… Mais est-ce qu’on me laissera entrer si je me nomme ?

Les choses allèrent heureusement très vite rue Robert-Estienne. La gérante du bureau de placement lui soumit trois fiches accompagnées de certificats élogieux. Par chance, une des trois demandeuses était là, une fille de la campagne aux bonnes grosses joues réjouies, qui avait servi chez les Raoul-Duval, qu’elle retint aussitôt et qui promit de se présenter rue Alphonse-de-Neuville le lendemain à la première heure.

« Maintenant, dit-elle au chauffeur, conduisez-moi boulevard des Italiens, au Crédit lyonnais. »

Quelques instants plus tard, elle se saisit du cornet acoustique :

— Arthur, vous ne trouvez pas que le moteur fait un drôle de bruit ?

— Madame a parfaitement raison. On peut dire que madame a l’oreille. À mon sens, ça vient qu’il y a du jeu dans les soupapes. Si madame n’a pas besoin de la voiture demain matin, j’irai très tôt au garage de la porte de Châtillon faire régler les culbuteurs.

— Chez ce M. Landru ? Il m’a fait la meilleure impression l’autre jour. Je me demande comment il fait pour rester si propre avec tout ce cambouis, et les mains toujours sous le capot.

— On peut dire que c’est quelqu’un de sérieux, madame, et ça, on ne peut pas le dire de tous les mécaniciens. C’est inimaginable ce qu’on voit de nos jours.

Mme Caillaux se fit conduire à la salle des coffres et retira, comme le lui avait demandé son mari, une grande enveloppe marquée « Barthou ». Quand elle remonta en voiture, l’idée était là, qui l’attendait, tranquillement assise sur la banquette, comme une évidence, prête à poursuivre la conversation. Et s’il sonne les huissiers ? S’il essaie de me maîtriser… Je ne supporterai pas qu’on porte la main sur moi.

— Arthur, dit-elle, avant de rentrer je voudrais passer chez Gastinne-Renette.

— Au coin de l’avenue d’Antin et du Rond-Point ?

— Oui, c’est cela.

Il leur arrivait de temps en temps de venir s’exercer au tir chez le célèbre armurier, elle à la carabine, son mari au pistolet. Le directeur du magasin la salua respectueusement avant de la confier aux soins d’un jeune employé.

— En quoi puis-je vous être utile, madame ?

— Voilà, monsieur. Je demeure à Paris, mais je me rends souvent à la campagne où nous avons une maison. Il m’arrive de m’y trouver seule. Je ne suis pas particulièrement craintive, mais on ne sait jamais… Alors, j’aimerais voir ce que vous avez comme armes de défense, quelque chose de maniable, mais pas un simple joujou.

— Je vois, madame. Je pense que nous avons ce qu’il vous faut. Ce Smith and Wesson, par exemple, me paraît tout à fait correspondre à ce que vous souhaitez.

— Et combien vaudrait-il ?

— Quatre-vingt-quinze francs.

— Quatre-vingt-quinze francs !

Elle prit l’arme, la soupesa.

— Est-ce qu’il n’est pas un peu dur à la détente ? Et puis quand même, près de cent francs !

— C’est très juste, madame. Peut-être pourriez-vous alors essayer celui-ci ? C’est le dernier modèle de Browning, un automatique, calibre 6,35, à six coups. C’est élégant, c’est léger et en même temps on l’a bien en main. Je vous montre comment on charge, vous voyez, c’est très facile… Et il ne fait que cinquante-cinq francs.

Le vendeur fit la démonstration, puis invita sa cliente à charger l’arme à son tour, ce dont elle se débrouilla fort bien.

— Je crois que je vais vous le prendre, dit-elle.

— Maintenant, dit le jeune homme, j’attire votre attention sur le fait que la détente, au contraire du Smith, est très sensible. Vous n’avez presque aucune pression à effectuer, les coups partent pour ainsi dire tout seuls. C’est pourquoi le fabricant a installé une double sécurité, de façon qu’on ne puisse pas tirer par accident. Vous voyez, après ce clic, la détente reste bloquée. C’est seulement après avoir actionné ce petit levier et entendu de nouveau un clic que l’arme est prête à l’emploi. Comme ceci. Et naturellement en sens inverse. Ça peut paraître un peu compliqué, mais à l’usage on s’y fait très vite.

Mme Caillaux demanda à descendre au stand de tir. De grands panneaux où étaient tracées des cibles rondes se dressaient à dix mètres de distance. Elle tira à six reprises.

— Vous avez fait mouche quatre fois, observa le vendeur. À cette distance et pour une première fois, ce n’est pas mal du tout. On voit que vous avez l’habitude des armes… Voulez-vous que je vous fasse voir maintenant la gamme de nos étuis ?

— Je vous remercie, monsieur, mais je suis très pressée aujourd’hui. Je reviendrai en choisir un à tête reposée.

Dehors, il s’était remis à pleuvoir. Une bourrasque fit passer des effluves de feuilles et de bois mouillés sur les Champs-Élysées. De bonnes odeurs de crottin se mêlaient aux insistantes vapeurs de l’essence. L’air de Paris… La ville changeait à vue d’œil. Le pas rassurant des chevaux ne rythmait plus la vie. Un an déjà que le dernier omnibus attelé était rentré au dépôt pour n’en plus sortir. Il faudrait quand même qu’elle se décide un jour à voir à quoi ressemblait ce fameux Métropolitain.

Dans la voiture, elle sortit de sa boîte le petit objet nickelé, s’exerça à charger et à décharger l’arme, manœuvra dans les deux sens le cran de sûreté. Ce n’était pas bien sorcier en effet.

L’arme dans sa main, bientôt tiède et rassurante, l’idée prit toute sa force. Voilà. Elle sortait le revolver de son manchon et le braquait sur Calmette. Décomposé par la peur, le directeur du Figaro se jetait à ses pieds et implorait sa clémence. « Je ferai tout ce que vous voudrez, mais je vous en supplie, ne tirez pas. » « Alors, asseyez-vous, prenez une plume et écrivez ceci : « Moi, Gaston Calmette, journaliste, sans y être contraint d’aucune manière, je tiens à déclarer fausses et forgées toutes les rumeurs et les calomnies que j’ai répandues depuis des mois à l’encontre de M. Caillaux. » Elle se saisissait de la feuille de papier, la saupoudrait de sable. « Demain, vos aveux seront dans tous les journaux. » Elle se saisissait de la feuille de papier, rabattait sa voilette sur son visage, puis sortait, lente et majestueuse.

Elle fut de nouveau chez elle à quatre heures passées. Elle appela l’ambassade d’Italie en s’excusant de prévenir si tard. Elle avait espéré jusqu’au bout, mais la migraine avait été la plus forte… En revanche, elle confirmait la présence de son mari. Elle prit encore le temps d’appeler un ami expert ès mondanités pour le consulter sur le plan de table du grand dîner de fin de législature qu’elle donnait le 20 dans les salons du ministère. Mais l’idée, indiscrète, obsédante, dominatrice, la tirait par la manche et ne la lâchait plus. Elle s’assit donc à son secrétaire et écrivit :


Mon mari bien-aimé,

Quand ce matin je t’ai rendu compte de mon entretien avec le président Monier qui m’avait appris que nous n’avions en France aucune loi pour nous protéger contre les calomnies de la presse, tu m’as dit que ces jours-ci tu casserais la gueule à l’ignoble Calmette. J’ai compris que ta décision était irrévocable. Mon parti à moi fut alors pris : c’est moi qui ferai justice. La France et la République ont besoin de toi. C’est moi qui commettrai l’acte. Si cette lettre t’est remise, c’est que j’aurai fait ou tenté de faire justice. Pardonne-moi, mais ma patience est finie.

Je t’aime et je t’embrasse du plus profond de mon cœur.

Ton Henriette.



Elle cacheta soigneusement la lettre et monta à l’étage frapper à la porte de Miss Baxter, la préceptrice chargée de perfectionner l’anglais de sa fille. « Si je ne suis pas rentrée à sept heures, lui dit-elle, vous remettrez cette lettre à mon mari. Si je rentre avant sept heures, vous me la rendrez. »

Elle revint dans sa chambre et revêtit une jupe noire, un corsage noir, une jaquette de caracul assortie et se coiffa d’une toque à aigrette, au mépris de la campagne ardente des défenseurs de la nature qui s’indignaient que l’on sacrifiât à la frivolité des Parisiennes, sans souci de la prévisible extinction de l’espèce, ces malheureux oiseaux et leurs cousines les autruches.

Le chauffeur patientait dans la cour. « Arthur, conduisez-moi s’il vous plaît au 26, rue Drouot. » Elle avait glissé le petit Browning dans son manchon et le contact de l’arme qu’elle réchauffait entre ses mains affermissait sa résolution. Elle fit arrêter au coin du boulevard Montmartre et de la rue Drouot. « Attendez-moi ici, dit-elle au chauffeur, je ne sais pas pour combien de temps j’en aurai. » La pluie avait cessé. Il était cinq heures. Elle fit quelques pas sur le trottoir puis rebroussa chemin : « Au fait, Arthur, enlevez la cocarde de la voiture. »

Elle avait rabattu sa voilette, précaution peut-être superflue en un temps où la photo, le cinéma et la télévision n’avaient pas encore fait entrer les traits du visage de centaines de « personnalités » dans tous les foyers et dans toutes les mémoires. Un garçon indifférent la dirigea vers le premier étage. Sur le palier, deux huissiers tuaient le temps à petit feu derrière un bureau très ministériel. « Je voudrais voir votre directeur. » « M. Calmette est absent pour le moment, madame. » « Mais il doit repasser ? » « Je ne peux pas vous dire. Vous aviez rendez-vous ? » « Non, mais quand il saura qui je suis, il me recevra. » L’huissier eut une moue dubitative. « Vous risquez d’en avoir pour longtemps. Vous ne voulez pas plutôt parler à un secrétaire de rédaction ? » « C’est M. Calmette que je veux voir. J’attendrai aussi longtemps qu’il faudra. »

Impressionné par la distinction et l’assurance de l’inconnue, le chef des huissiers lui indiqua une banquette de velours rouge où elle prit place et demeura très droite. Elle avait enfoncé les deux mains dans son manchon et caressait la crosse d’acier du Browning dont elle fit discrètement jouer le cran de sécurité. Les journalistes qui passaient et repassaient devant elle l’examinèrent d’abord avec curiosité. Puis on s’habitua à cette présence immobile et silencieuse.

C’était donc là l’antre où se confectionnaient chaque soir et d’où sortaient chaque matin les flots d’horreurs qui leur empoisonnaient la vie. Au cœur du dispositif ennemi, elle se gardait, tel un éclaireur aventuré au-delà des avant-postes, de céder à la somnolence, malgré la chaleur étouffante que rayonnaient les calorifères. Le parfum entêtant d’une sorte d’encens qui brûlait dans des cassolettes luttait vainement contre d’écœurants remugles de tabac froid. Des bruits de conversations et parfois de grands éclats de rire parvenaient de ce qui devait être la salle de rédaction. Des ouvriers en bleu de travail remontaient de l’imprimerie des épreuves encore humides. Puis ce furent deux jeunes rédacteurs qui vinrent s’installer non loin d’elle pour examiner les dessins qu’un homme à l’allure de rapin sortait d’un grand carton. Elle ne put saisir la teneur exacte de leurs propos, mais il lui sembla à plusieurs reprises les entendre prononcer le nom de Caillaux.

La grosse pendule murale sonna. Il était six heures du soir.

Rue de Grenelle, à l’ambassade d’Italie, on remaniait le plan de table. Un carton au nom de Mme Stephen Pichon, l’épouse de l’ancien ministre des Affaires étrangères, avait remplacé celui de Mme Caillaux, à la gauche du président de la République. La comtesse de Noailles avait pris la place de Mme Pichon à la droite de Caillaux. Mais auraient-ils quelque chose à se dire ? Boni de Castellane hériterait de la vieille princesse Ruspoli. Tant pis ! Mon Dieu que c’était irritant ces changements de dernière minute !

À l’Élysée, Poincaré faisait avec son vieil ami Maurice Bernard un petit tour de l’horizon académique. Il avait fait part à l’avocat du message de Caillaux, toutefois sans insister sur l’état de nerfs et en édulcorant les menaces du ministre des Finances, puis il était revenu à un sujet qui lui tenait plus à cœur : la prochaine élection sous la Coupole. « Tout le monde s’attend que tu te présentes. Tu jouis de l’estime et de la sympathie de tous, tu as des défenseurs. Marcel Prévost fait campagne pour toi. Je te garantis Ribot, Hanotaux, Barrès, Freycinet, Deschanel, peut-être Lavisse… En revanche de Mun, Richepin, Faguet, Anatole France te sont franchement hostiles. Loti est plus que tiède. Les ducs sont incertains. J’ai fait un pointage. Dans l’état actuel des choses, tu ne passes pas. Je vais te donner un conseil d’ami. Annonce que tu te retires, tu enlèveras une sacrée épine du pied à beaucoup de gens qui te sont potentiellement acquis mais qui sont trop fortement engagés avec Robert de Flers pour se déjuger, et à la prochaine vacance tu passes comme une lettre à la poste. »

Au palais du Luxembourg, la séance tirait à sa fin. Tout en écoutant d’une oreille distraite les interventions passionnées des sénateurs de la Meuse et de la Haute-Saône en faveur des producteurs d’eau-de-vie de mirabelle, Caillaux, au banc du gouvernement, devisait gaiement avec Yvon Delbos et François Pietri, ses proches collaborateurs.

Entre la sortie des bureaux et la fermeture des grands magasins, en attendant la vente à la criée des journaux du soir et l’ouverture des théâtres, la foule se pressait sur le trottoir luisant des boulevards et aux terrasses illuminées des cafés.

Deux hommes engagés dans une conversation animée traversèrent le hall du Figaro. Un garçon se précipita au-devant du plus corpulent des deux pour le débarrasser de son pardessus et lui ouvrir la porte d’un bureau où il fit la lumière.

Le chef des huissiers s’approcha de la dame en noir qui patientait sur sa banquette depuis une heure et semblait perdue dans une rêverie intérieure. Elle sursauta en effet quand l’homme lui adressa la parole. « M. le directeur vient de rentrer, madame. Je vais lui demander s’il peut vous recevoir. Qui dois-je annoncer ? » Mais la visiteuse se contenta de lui tendre une enveloppe fermée. « Vous lui remettrez ceci. Ma carte est à l’intérieur. Il me recevra. »

Calmette haussa les sourcils quand il lut le nom imprimé sur la carte de visite. « Un ennui ? » s’inquiéta Paul Bourget. Pour toute réponse, Calmette lui montra la carte. « Vous n’allez quand même pas la recevoir ? » « C’est une femme, mon cher… » soupira Calmette en reconduisant le romancier, et il fit un signe de tête affirmatif à l’huissier.

Henriette Caillaux entra dans le bureau. Calmette, du geste, l’invitait à s’asseoir. Elle resta debout. « Vous vous doutez », dit-elle enfin, elle avait du mal à prononcer les mots, les lèvres sèches, « de ce qui m’amène ? » Il écarta les bras. Non, il ne voyait pas. Elle sortit le revolver de son manchon et tira, cinq fois, à une distance d’un mètre et demi.

Paul Bourget, encore sur le palier, les huissiers dans l’antichambre, les journalistes dans les pièces voisines, entendirent une série de claquements secs. Comme de gros livres qui se seraient abattus sur des rayonnages, témoignèrent les uns. Comme une porte qu’on aurait brutalement fermée, selon d’autres. On se précipita. Calmette, très pâle, s’appuyait des deux mains à plat sur son bureau. « Je ne me sens pas très bien », murmura-t-il. Sa visiteuse, restée debout en face de lui, le revolver à la main, était apparemment très calme. Un huissier lui enleva l’arme et la saisit par le bras. « Je suis Mme Caillaux », dit-elle. « Je ne vais pas m’enfuir. J’ai mon auto qui m’attend en bas pour aller au poste avec les agents… Lâchez-moi, je suis une dame. »

Un rédacteur, Louis Latzarus, et l’huissier la ramenèrent dans l’antichambre et la firent rasseoir sur la banquette. « Puisqu’il n’y a pas de justice en France… » commença-t-elle. « Taisez-vous, mais taisez-vous donc ! » lui cria Latzarus, indigné.

Il était six heures vingt quand le téléphone sonna sur le bureau du ministre de l’Intérieur, Renoult. Le commissaire du 9e arrondissement sollicitait des instructions. Le ministre lui donna consigne de procéder à un premier interrogatoire, tout en veillant à ce que la meurtrière présumée fût traitée avec les plus grands ménagements. Il avisa aussitôt Hennion, le préfet de police, d’avoir à envoyer au plus vite des effectifs de renfort sur les boulevards et dans le quartier de la presse. Puis il réussit à joindre Caillaux, qui n’avait pas encore quitté le Sénat, informa le président du Conseil et, en dernier lieu, l’Élysée.

Quatre balles avaient atteint Calmette, une cinquième s’était logée dans une bibliothèque vitrée. « Quatre dans le buffet, une dans l’armoire », titra le lendemain une feuille anarchiste. On assit d’abord le directeur du Figaro dans son fauteuil, puis on l’étendit sur un canapé, dans l’antichambre, à deux pas de Mme Caillaux, toujours gardée à vue, et on s’empressa autour de lui, dans l’affolement, sans savoir exactement que faire, tandis qu’il se vidait lentement de son sang. Encore conscient, il s’affaiblissait visiblement. Quatre agents de police tranquillement accourus du commissariat tout proche, rue du Faubourg-Montmartre, perdirent de leur côté un temps infini à chercher partout l’arme du crime que leur remit Latzarus lorsqu’ils eurent l’idée de lui demander où elle pouvait être, puis ils emmenèrent leur prisonnière.

Il était sept heures et demie lorsque Caillaux se présenta au seuil du commissariat, escorté de Malvy, le ministre du Commerce, du secrétaire général du ministère des Finances, Privat-Deschanel, de Labeyrie, son chef de cabinet, d’Yvon Delbos. Un député ami, Ceccaldi, ne tarda pas à les rejoindre. « Je suis le ministre des Finances et je viens voir ma femme », dit Caillaux au factionnaire dépassé par l’événement et comme celui-ci tardait à lui rendre les marques extérieures de respect auxquelles il avait droit : « Vous pourriez saluer, mon ami », lui fit-il sèchement observer.

Au premier étage, Hennion, le procureur de Paris, Lescouvé, le juge d’instruction Boucard, déjà désigné, le directeur de la Sûreté, d’autres policiers de haut rang se pressaient dans les locaux trop étroits. Le commissaire Carpin se contenta d’un interrogatoire de pure forme en présence de tout ce beau monde. Au reste, Mme Caillaux reconnaissait les faits. Elle tint à affirmer qu’elle n’avait pas eu l’intention de donner la mort. « J’espère », ajouta-t-elle, « ne pas l’avoir trop gravement blessé. Je voulais simplement lui donner une bonne leçon. » Elle ne fit pas de difficulté à exposer ses motifs : « Une lettre a été publiée. D’autres devaient suivre. Il n’y avait pas d’autre moyen de faire cesser cette horrible campagne. »

Caillaux fut autorisé à s’entretenir un moment sans témoins avec sa femme dans le propre bureau du commissaire. Quand ils furent seuls :

— Ma pauvre Henriette, dit-il d’un ton de reproche peiné, qu’as-tu fait ?

— Oh, Jo, répondit-elle, et pour la première fois depuis le meurtre de grosses larmes lui vinrent aux yeux, je ne voyais pas d’autre solution. Ce que j’ai fait, je l’ai fait pour toi.

— Je n’en doute pas, mais j’ai peur que cela ne me simplifie pas la vie.

— Crois-tu qu’on va me mettre en prison ?

— Oui. Fais-moi la liste de tout ce dont tu peux avoir besoin cette nuit. Je viendrai te voir demain dès que ce sera possible. Aie confiance. Je te tirerai de là.

Entre-temps, le bruit de l’attentat s’était répandu comme une traînée de poudre sur les boulevards. Une foule nombreuse, difficilement contenue, obstruait le faubourg Montmartre et poussait des cris de haine et de vengeance.

La porte de derrière du commissariat débouchait heureusement sur la cour d’un immeuble dont l’entrée donnait sur la rue de la Grange-Batelière. Encadrée par deux inspecteurs, Mme Caillaux traversa cette cour et prit place dans un taxi qui se dirigea vers la prison Saint-Lazare.

Quelques minutes plus tard, un second taxi s’arrêtait devant le même immeuble, mais le manège n’était pas passé inaperçu. Quand le chauffeur démarra en trombe, il entraîna dans son sillage un flot de manifestants qui hurlaient : « Caillaux assassin ! » Le ministre put remonter tranquillement dans sa propre voiture. Cependant, ce soir-là et les soirs qui suivirent, il ne rentra pas dormir à son domicile. Il n’avait pas que des amis…
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« Le jeune
 et très brillant ministre… »


1899 – 1910

C’est dans un vaudeville de Feydeau qu’un solliciteur balourd, éperdument désireux de plaire à un interlocuteur dont il espère l’appui, ne trouve à lui décocher que ce compliment saugrenu : « Si jeune et déjà fils de préfet ! » Nul doute qu’à Joseph Caillaux, le même flagorneur eût murmuré, pâmé : « Si jeune et déjà fils de ministre ! »

La famille Caillaux est typique de ces dynasties bourgeoises qui fournirent une grande partie de leur personnel politique à la monarchie de Juillet, au Second Empire, puis à la IIIe République naissante. À Byzance, on disait des enfants de noble origine qu’ils étaient nés dans la pourpre. Dès le berceau, le petit Joseph Caillaux, porphyrogénète moderne, suçait l’emblématique cuiller en argent que l’expression populaire met dans la bouche des privilégiés de naissance.

De fait, Eugène Caillaux, son père, appartenait au monde des riches et des puissants. Député monarchiste de la Sarthe en 1871, ministre des Travaux publics de 1874 à 1876, le bref apogée de sa carrière politique se situa en 1877, sous la présidence du maréchal de Mac Mahon lorsqu’il occupa et tint d’une main de fer, dans le gouvernement à poigne du 16 mai, le très stratégique portefeuille des Finances.

Sous les lambris de l’hôtel de Roquelaure, siège du ministère des Travaux publics, puis dans les murs du palais du Louvre où l’administration des Finances devait s’incruster plus de cent ans, le duc de Broglie, le duc Decazes, le duc d’Audiffret-Pasquier, M. de Fourtou et d’une manière générale tous ces notables austères dont le visage s’encadrait de majestueux favoris, penchés sur le jeune Joseph, s’accordaient à prédire un grand avenir à cette future étoile du parti conservateur. Une enfance aussi dorée sur tranche laisse, outre des impressions ineffaçables, la nostalgie, mêlée de dédain, des grandeurs temporelles. Lorsque, vingt-deux ans après son père, Caillaux prit à son tour possession des bureaux de la rue de Rivoli en tant que grand argentier de la République française, c’était un peu comme s’il rentrait à la maison après une longue absence.

Balayé avec les tenants de l’Ordre moral par les républicains victorieux, puis battu aux sénatoriales de 1882, Eugène Caillaux, renonçant à la grande politique, pantoufla dans les chemins de fer. C’est tout au plus s’il conserva jusqu’en 1895 son siège de conseiller général du canton de Mamers et jusqu’à sa mort, l’année suivante, le modeste fauteuil de maire d’Yvré-l’Évêque. Trouvait-il tant d’intérêt à ces mandats locaux ? Les tenait-il au chaud pour les transmettre le moment venu à son rejeton ? Les pères se plaisent à rêver que leurs enfants les reproduiront, en mieux.

Après l’avoir pourvu d’un précepteur ecclésiastique et d’une institutrice britannique, puis inscrit au lycée Condorcet, Eugène Caillaux, lui-même polytechnicien et ingénieur des Ponts et Chaussées, souhaitait naturellement que Joseph marchât sur ses traces. Le fils fit au père le plaisir de se présenter au concours de l’X, mais ne poussa pas la soumission jusqu’à y être reçu. Cette hypothèque levée, il tenta l’inspection des Finances, et fut admis au deuxième rang, avec une extrême facilité.

Inspecteur des Finances, donc, et maître de conférences à l’École libre des Sciences politiques, il se fit bientôt reconnaître comme un spécialiste particulièrement doué de l’économie et des finances. Il n’en menait pas moins en parallèle l’agréable existence d’un grand bourgeois célibataire, jeune homme à fortune et à bonnes fortunes, et consacrait à ses plaisirs les loisirs que lui laissaient ses obligations. Le maréchal Pétain disait un jour : « Dans ma vie, je n’ai eu que deux passions, les femmes et l’infanterie. » Caillaux, quant à lui, ne s’intéressait pas aux fantassins. Il lui arriva, lors d’un voyage d’agrément en Italie, de tomber nez à nez avec Raymond Poincaré, passager du même train, comme lui vieux garçon, comme lui en galante compagnie. Les deux hommes étaient alors dans les meilleurs termes. Ils passèrent quelques heures ensemble. Caillaux exhiba sans fausse pudeur, et non sans quelque fatuité, sa conquête du moment. Poincaré cacha jalousement sa compagne d’excursion. Deux tempéraments, deux façons d’être.

Dix ans s’écoulèrent ainsi. Quel déclic, tout d’un coup, fait d’un dilettante un passionné, d’un amateur papillonnant un professionnel de la politique ? L’atavisme ? Le désir, deux ans après la disparition de son père, de recueillir l’héritage et de continuer le nom ? La prise de conscience et la lassitude de sa propre futilité ? L’envie d’être utile ? Le goût du défi et de la lutte ? Ce n’est pas impunément, se crût-on vacciné, qu’on goûte à la compétition électorale. Après tant d’autres, le dandy de trente-cinq ans fut contaminé par le virus du pouvoir, ce mot chatoyant et mensonger que l’ambition peint de si riantes couleurs.

À l’approche des élections législatives de 1898, le vieux duc de La Rochefoucauld-Doudeauville, élu et réélu sans discontinuer depuis un quart de siècle dans le département de la Sarthe où il portait avec distinction le pavillon des fleurs de lys, avait résolu de prendre sa retraite et réglé sa succession. La mort subite de son collègue, voisin et ami, M. d’Aillières, le député sortant de Mamers, également monarchiste et également bien implanté, lui fit un devoir de conserver à son parti ce fief tombé en déshérence. Toutefois, soupçonnant peut-être qu’il y eût anguille sous roche, il tint à s’assurer avant de se lancer dans l’arène que le jeune Caillaux n’avait pas l’intention d’entrer en lice. Tranquillisé sur ce point, le noble duc s’abstint de faire campagne, certain qu’il était, en l’absence de tout concurrent sérieux, d’être plébiscité sur son seul nom dans cette circonscription rurale attachée à la tradition et à ceux qui la représentaient.

Dix-sept jours avant le scrutin, Caillaux annonça sa candidature comme « républicain », sans autre précision et sans autre raison que de se démarquer de son adversaire. Tandis que, sillonnant sans relâche l’arrondissement et y réactivant les réseaux dormants qu’y avait entretenus son père, multipliant les réunions et les promesses, le jeune challenger menait une campagne-éclair et médusait l’électeur ébaubi par son aisance, ses talents d’orateur, sa connaissance des questions locales et sa maîtrise des grands problèmes de l’heure, le vénérable duc, estomaqué, indigné, désemparé, doublement trahi par l’âge et les rhumatismes, restait assis dans son château, au coin de sa cheminée, et se bornait à déléguer en ses lieu et place son secrétaire qui, impuissant et la bouche en cul de poule, se faisait invariablement clouer le bec par le disert, avantageux et impudent Caillaux.

Celui-ci l’emporta dès le premier tour. C’était le début d’un bail de longue durée avec Mamers. Par la suite, si âpre et parfois si serrée que fût la compétition et quelles que dussent être les vicissitudes de sa carrière au niveau national, nul ne parviendrait à le déloger de sa citadelle.

Le nouvel élu ne devait pas ce premier succès à son bilan, et pour cause. Pas davantage à son programme, tissu assez commun de rassurantes banalités, qui résistait victorieusement à la lecture. Son brio, sa bonne mine, les relations qu’il se targuait d’avoir à Paris avaient joué en sa faveur. Mais davantage encore son étiquette et son patronyme. Au fil du temps, sa personnalité, son poids politique et surtout les bienfaits qu’il répandait généreusement sur la Sarthe lui firent une position inexpugnable. À l’aise comme un poisson dans l’eau des mares stagnantes du scrutin d’arrondissement, Caillaux ne rechignait pas plus aux discours de distribution des prix qu’aux harangues de comices agricoles, aux inaugurations d’élections communales, de gendarmeries, de perceptions, de fontaines publiques. Grand coupeur de rubans tricolores, distributeur de décorations, dispensateur de subventions, de nominations, d’affectations et de promotions, il jouait avec application et apparemment avec plaisir son rôle de potentat départemental, de despote éclairé du Bocage manceau.

Aussi bien, si ses mandants n’eurent jamais à regretter de l’avoir désigné, il n’eut pas lieu non plus de se plaindre d’eux. Alors qu’au Palais-Bourbon la droite ne cessera de lui jeter au visage le contre-exemple de son père et sa propre dérive vers la gauche, ses électeurs le verront sans émoi passer d’un « républicanisme » plutôt incolore à un radicalisme bon teint puis à la tête du parti radical et le suivront dans toutes ses évolutions comme le troupeau en transhumance suit son berger de la plaine aux alpages. Il appréciait à sa juste valeur cette fidélité et s’il avait coutume dans l’intimité de les appeler « mes bêêêtes » en imitant leur accent traînant, c’était avec un peu de moquerie mais beaucoup de reconnaissance. On pourrait parler d’un mépris affectueux ou, mieux, d’une affection légèrement condescendante. Car en somme il était des leurs…

Au moment où Caillaux faisait son entrée au Parlement, à la charnière du XIXe et du XXe siècle, l’affaire Dreyfus, à son paroxysme, avait coupé la France en deux. La République chancelait. La très réelle menace qui pesait sur elle venait moins de l’extérieur, comme dans un passé récent, c’est-à-dire des manifestations ou des complots de ceux qui n’acceptaient toujours pas le régime, que de l’intérieur, c’est-à-dire des tentations, des compromissions, des trahisons de personnages consulaires tels que Félix Faure, Casimir-Perier, Méline, Ribot, Dupuy, et dans le sillage de ces vieux requins, de nouveaux venus affamés de pouvoir comme Poincaré ou Barthou. Face à la vague d’attentats anarchistes, ces républicains de papier avaient pris le parti de l’ordre social au prix de lois scélérates. Confrontés au cas de conscience que posait la condamnation du capitaine Dreyfus, ils faisaient passer l’ordre public avant la vérité au prix d’une effroyable erreur judiciaire. Perdre son âme ou perdre son siège ? Ces réalistes avaient fait leur choix et le camp réactionnaire qui ne s’y trompait pas les soutenait, parfois malgré eux, comme la corde soutient le pendu.

Au lendemain de la mort accidentelle de Félix Faure, disparu en action, comme disent les Américains, le désordre est dans les esprits et dans la rue. Au nez et à la barbe d’un gouvernement tétanisé, sous l’œil paterne de la police et le regard bienveillant de la caste militaire, nationalistes, plébiscitaires, ligueurs, arrogants et impunis, tiennent le haut du pavé. Déroulède, dangereux farfelu, et d’autant plus dangereux qu’il est sincère, saisit l’occasion des obsèques solennelles du président défunt pour prendre par la bride le cheval du général commandant les troupes mobilisées par la pompe funèbre, enjoint à ce général de marcher sur l’Élysée, et ce général hésite un moment avant de résister à l’ordre donné par le poète factieux ! Trois mois plus tard, le 4 juin 1899, sur l’hippodrome de Longchamp, un énergumène en jaquette et haut-de-forme, suivi d’une petite bande de voyous élégants et titrés, tous membres du Jockey-Club ou du Cercle de l’Union, force l’entrée de la tribune officielle et abat sa canne sur le chapeau du nouveau chef de l’État, le président Émile Loubet, avant que le service d’ordre se décide à intervenir.

Cette fois, c’en est trop. Le président du Conseil, Dupuy, est emporté par une vague d’indignation, et Loubet fait appel à Pierre Waldeck-Rousseau.

En la personne de Waldeck, qui figura vingt ans plus tôt dans l’éphémère « grand ministère » de Gambetta, la République renoue avec ses origines. La mission du nouveau gouvernement n’est pas simple : elle est triple. En finir avec l’affaire Dreyfus, cette guerre civile froide, ce que facilitera le triomphe de l’Exposition universelle, extraordinaire démonstration de puissance pacifique. Réhabiliter et pour ainsi dire refonder la République tombée dans la boue. Rétablir l’autorité de l’État. Ces trois objectifs seront atteints. Le ministère Waldeck-Rousseau (1899-1902) battra le record de longévité d’un gouvernement depuis la monarchie – un record qui ne sera égalé puis battu que sous la Ve République, soixante ans plus tard. Encore n’eût-il tenu qu’à son chef de se maintenir après sa victoire aux élections de 1902. Sa santé ne le lui permit pas.

Waldeck fut le seul homme politique de son époque que Caillaux citât constamment en exemple et dont il reconnût la supériorité de talent et de caractère. De Waldeck il admirait et aurait aimé égaler l’éloquence sobre, la netteté de la pensée et du discours, le souverain mépris des petites habiletés, des petites prudences, cette façon si franche d’aller droit au but, l’indifférence au qu’en-dira-t-on, le souci de la tenue, vestimentaire et morale. Poussant le mimétisme jusqu’à afficher comme son modèle une calvitie précoce, il lui enviait son apparente impassibilité alors que lui-même était incapable de dissimuler les émotions que trahissait instantanément l’afflux de sang qui venait rougir ses pommettes et empourprer son crâne nu.

Il n’était pas écrit d’avance que Caillaux ferait ses débuts ministériels sous l’autorité de ce grand homme lui aussi méconnu. Waldeck avait constitué une équipe extrêmement large puisqu’elle allait du marquis de Galliffet, l’ancien écuyer de Napoléon III, le « fusilleur de la Commune », dont la nomination au ministère de la Guerre déchaîna la fureur des socialistes, à Alexandre Millerand, socialiste plus qu’à demi défroqué, mais pas encore apostat, titulaire du tout nouveau ministère du Travail, en dépit des hurlements de la droite. Pour les Finances, en ces temps très anciens où l’ignorance des mécanismes de l’économie était la chose du monde la mieux partagée, à commencer par la classe politique, Waldeck, qui voulait avoir la paix sur ce front-là, cherchait un technicien incontesté. Poincaré et Méline lui recommandaient Krantz, ce qui constituait une bonne raison d’écarter celui-ci. Caillaux n’était pas marqué politiquement. Républicain déclaré, mais républicain modéré, il siégeait sur les bancs de l’Union démocratique aux côtés de Poincaré et Barthou. Sa victoire inattendue sur un La Rochefoucauld avait étonné. Ses cours brillants à Sciences po l’avaient fait remarquer. Les spécialistes, enfin, avaient salué l’ouvrage austère mais à peu près lisible qu’il avait publié sous le titre Les Impôts en France. Évitant de prendre part aux furieuses polémiques qui accompagnèrent la liquidation de l’affaire Dreyfus, la libération et la grâce du prisonnier de l’île du Diable, et ne se mêlant pas plus de la crise de nerfs de Fachoda qui nous mit à deux doigts de la guerre avec l’ennemi héréditaire – c’est bien entendu de la perfide Albion qu’il s’agit, la France en 1900 s’offrait encore le luxe d’avoir deux ennemis héréditaires –, Caillaux s’imposa rapidement par la force tranquille de sa compétence.

Les députés étaient tout étonnés, et ravis, de comprendre enfin la loi de finances que le ministre leur décortiquait dans le dernier détail et dont il leur éclairait aussi bien les subtilités qu’il leur en expliquait la philosophie générale. Ce fut à qui tresserait des louanges au nouveau venu sur la scène politique.

Après que Caillaux se fut personnellement impliqué dans la défaite, aux élections sénatoriales de 1900, de Godefroy Cavaignac, ancien ministre de la Guerre et porteur d’un nom illustre, qui avait malencontreusement versé dans le nationalisme, voici par exemple ce qu’on pouvait lire dans Le Figaro du 21 février 1900 : « M. Cavaignac n’est plus l’homme fort de son département. Il y a aujourd’hui dans la Sarthe des hommes nouveaux qui ont très rapidement et très légitimement conquis une situation en vue… Je veux parler de M. Caillaux, le jeune et très brillant ministre des Finances, dont l’élévation, si justifiée par son intelligence et son talent, a été accueillie avec une vive satisfaction par tous les républicains de la Sarthe qui voient en lui un chef tout indiqué pour les luttes futures. » Sans doute le quotidien de la rue Drouot, qui prônait contre le sentiment de ses lecteurs désorientés la révision du procès Dreyfus, soutenait-il Waldeck. Mais il ne faisait, touchant Caillaux, que traduire l’opinion générale.

En peu de mois, le nouveau locataire de la rue de Rivoli était parvenu à mettre de la clarté et de la probité dans la présentation des comptes publics et de l’ordre dans la labyrinthique administration des Finances. Le Figaro, décidément complaisant, l’en félicitait avec une certaine lourdeur : « Au ministère, on sait gré à M. Caillaux de ne se laisser guider dans ses choix que par les états de service de ses fonctionnaires tout en se préoccupant, bien entendu, de leur dévouement au régime qu’ils servent. » Le Figaro, encore : « Il a décerné ses petits rubans avec autant de discernement que de justice. » Du Figaro, toujours, le 10 mars 1901 : « M. Caillaux s’est classé hier au premier rang des orateurs financiers de l’époque. »

Heureuse époque, il est vrai, où les gouvernements pouvaient présenter des budgets en équilibre, voire excédentaires. Mais le ministre n’y était pas pour rien, et jouait en virtuose de son clavier, tantôt opposant son veto à des propositions inconsidérées de dépenses, tantôt dégageant grâce à des trésors d’ingéniosité des recettes insoupçonnées, serrant ou desserrant tant que de besoin la vis de la pression fiscale. Ainsi la baisse, très populaire, des taxes sur les « boissons hygiéniques », à savoir le vin, la bière et le cidre, fit-elle passer sans difficulté l’alourdissement de la progressivité de l’impôt sur les successions.

On admira qu’en 1902, année électorale, Caillaux, élu d’une région de bouilleurs de cru, eût le courage de refuser toute détaxation des petits producteurs d’alcool. Par bonheur pour lui, sa situation locale était déjà assez assise pour le mettre à l’abri des représailles. Au reste, sanction éclatante de la réussite du gouvernement, tous les ministres de l’équipe Waldeck retrouvèrent leur siège, ce qui n’empêcha pas son successeur, Émile Combes, de n’en reprendre aucun dans son gouvernement. Le « petit père » n’avait de leçons de mesquinerie à recevoir de personne.

N’étant pas de la nouvelle combinaison, Caillaux en profita pour mettre de l’ordre dans ses affaires et notamment pour enterrer sa vie de garçon en se mariant avec Berthe Dupré, née Gueydan, épouse d’un agent des Contributions et sa maîtresse depuis plusieurs années. Le ministre, dans un premier temps, avait apaisé le mari en le nommant à une perception – on parlerait aujourd’hui de conflit d’intérêts. Mais l’ambitieuse Berthe avait absolument tenu à divorcer puis, le divorce prononcé, elle avait tant et tant répété à Caillaux qu’elle n’avait divorcé qu’à cause de lui et pour lui que, de guerre lasse, il s’était senti tenu de réparer. Dans cette régularisation d’une vieille liaison, la délicatesse et le sens des convenances avaient plus pesé qu’une passion déjà sur son déclin.

Pas plus qu’il n’avait été un dreyfusard historique, Caillaux ne s’engagea dans la grande querelle de la Séparation, en partie par manque de motivation – il était indifférent en matière de religion – en partie par prudence : pourquoi diable, à propos de calices et de chandelles, risquer de s’aliéner une partie de son électorat ? Il ne tarda pas à désapprouver les excès sectaires du combisme. Avoir servi sous Waldeck-Rousseau n’en valait pas moins brevet de républicanisme. Volens nolens, Caillaux était identifié au Bloc, ce rassemblement de toutes les gauches dans le cadre d’un gouvernement de contre-offensive républicaine. En témoignage de l’estime particulière qu’il avait pour le député de la Sarthe, Jaurès l’adjura personnellement de rester fidèle à Combes en souvenir de Waldeck :

« Je n’aurais garde, écrivait-il dans L’Humanité du 7 janvier 1905, de confondre M. Caillaux avec les intrigants, les fanatiques, les vaniteux, les incohérents, les ambitieux… cette fraction de vingt-cinq ou trente républicains votant systématiquement contre le cabinet… Des anciens ministres de Waldeck, il est celui qui a conservé la meilleure tenue, l’un de ceux dont l’attitude est la plus conciliable avec ses anciennes actions… Je ne l’accuserai pas de ne songer qu’aux avantages matériels du pouvoir. Mais fait-il toujours partie du pays républicain ? Qu’il cesse de se joindre à ceux qui, par leurs votes, leurs intrigues et leurs amendements, affaiblissent le gouvernement du Bloc ! »

L’esprit de parti, une fois n’est pas coutume, l’emportait dans le cœur de Jaurès sur les exigences de la morale. Au nom du fameux principe : « Pas d’ennemis à gauche ! », le leader socialiste allait loin dans la défense de l’inacceptable. Le Bloc n’était plus que l’ombre déformée de ce qu’il avait été. Quel rapport entre le renouveau républicain tel que l’avait incarné Waldeck et le sordide système de fichage de l’armée, de la magistrature et de la fonction publique mis en place par le général André, ministre de la Guerre, avec la collaboration des loges maçonniques et la bénédiction du président du Conseil ? Quel honnête homme pouvait-il encore soutenir ce que Clemenceau, appelant un chat par son nom, qualifiait de « gouvernement de mouchards » ? Combes tombé dans le mépris, son gouvernement le suivit dans sa chute le 14 janvier 1905. Caillaux avait voté contre le cabinet.

L’heure de Clemenceau sonna un an plus tard lorsqu’après avoir exécuté tant de gouvernements, il put enfin former le sien à l’âge de soixante-cinq ans. Il rappela Caillaux aux Finances. À quarante-trois ans, celui-ci n’était plus un « jeune loup » mais un pilier de la nouvelle équipe. Le président du Conseil ne se borna pas à insérer dans sa déclaration de politique générale, comme un gage donné à son cadet, un paragraphe en faveur de l’impôt sur le revenu, « et même sur le capital », bien qu’il y fût personnellement hostile. Mieux, il alla, non sans quelque duplicité, jusqu’à autoriser Caillaux à présenter devant la Chambre, le 28 octobre 1906, son grand projet d’impôt général, global et progressif, cette machine de guerre fiscale dont la seule évocation faisait contre elle l’union sacrée du château, de la boutique, de la banque et de la rente. C’était un os à ronger négligemment jeté à la gauche et pour la droite un casus belli. L’épisode marqua le début de la brouille entre Caillaux, désormais identifié à ce mauvais coup contre les riches et l’opinion conservatrice, dont Le Figaro, qui, sous la direction de Gaston Calmette, avait rallié son camp naturel. Naturellement la Chambre, comme elle le faisait depuis onze ans, et comme l’escomptait Clemenceau, vota le projet Caillaux. Naturellement, le Sénat, comme il le faisait depuis onze ans, et comme l’avait prévu Clemenceau, le repoussa. Pour quelque temps, on n’en parla plus.

Pour le reste, le Tigre, que les questions économiques et financières ennuyaient prodigieusement, qui se vantait de n’y rien connaître et d’en être fier, laissa les coudées franches à Caillaux. Ce nouveau bail de presque trois ans permit à celui-ci de peaufiner son image de « magicien » de la finance, capable de monter ou de torpiller un dossier, de boucler un budget, voire de concevoir une réforme fiscale dans le quart d’heure.

Après que le gouvernement Clemenceau eut été renversé, en juillet 1909, Aristide Briand, président du Conseil désigné, proposa donc à Caillaux, comme une évidence… le ministère des Finances. Or, Caillaux subordonna son acceptation à l’octroi d’un droit de contrôle, en clair de veto, sur le budget de tous les départements ministériels. Ce qui revenait à instituer un vice-Premier ministre, voire un président du Conseil bis. La chose ne pouvait se faire, et ne se fit pas. Mais la revendication était claire. Quand on décline l’honneur d’être le second à Rome, c’est que l’on aspire à y être le premier.

Onze ans après ses débuts, l’ex-« jeune ministre » ne cachait plus son ambition de faire partie du cercle restreint des mâles dominants en lutte pour la suprématie sur le zoo politique. Ses anciens et ses pairs qui lui avaient été accueillants le regardaient désormais avec inquiétude.
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